Non à la fusion Suez / GDF

Micaël Fischer, le 12/09/06
Les défis énergétiques qui nous attendent sont immenses : sécurisation de nos approvisionnements dans un monde de plus en plus dangereux et complexe, préparation du monde de l'après pétrole, recherche de l'égalité de tous dans l'accès à l'énergie. Face à ces grands défis, le gouvernement a répondu par une petite et mauvaise décision : la privatisation de GDF et sa fusion dans Suez. 

Pour le Parti Socialiste, cette privatisation / fusion n'est pas acceptable.

Elle n'est pas acceptable, car au lieu de sécuriser nos approvisionnements, le gouvernement a d'abord choisi de sécuriser les actionnaires et dirigeants de Suez et tout ça en revenant sur la parole donnée en 2004 par Nicolas Sarkozy. Chaque français doit comprendre que cette fusion aura pour conséquence de priver notre pays de ses moyens d'approvisionnement et de stockage du gaz qui appartiendront désormais à des actionnaires privés libres de leurs décisions. 

Cette fusion est ainsi un danger pour notre indépendance énergétique.

Elle n'est pas acceptable, car elle appauvrit notre pays en s'attaquant aux services publics : à la fois en faisant disparaître GDF mais aussi en créant un concurrent dangereux pour EDF. Et tout ceci en exacerbant la concurrence alors que partout la dérégulation a été un échec.

Elle n'est pas acceptable car elle aura pour conséquence une augmentation mécanique des tarifs pour servir les intérêts des actionnaires qui souhaiteront, naturellement, maximiser leurs profits. Or, nous savons tous que ces augmentations de tarifs auront d'abord pour conséquences d'aggraver la situation des plus en difficultés d'entre nous déjà touchés par la hausse des loyers et de l'essence.

A l'inverse de cette politique court-termiste, injuste, et sans réelle vision industrielle, le Parti Socialiste souhaite défendre une autre politique de l'énergie qui prépare l'avenir dans la solidarité et pas simplement dans la libéralisation et la concurrence. Cette politique devra se construire, bien sur au niveau français, mais surtout au niveau européen avec nos partenaires ainsi que nos fournisseurs de la Russie à l’Afrique du Nord. Mais pour pouvoir appliquer une nouvelle politique, il nous faudra aussi des outils puissants. C'est dans cette perspective que nous proposons de constituer un pole public de l'énergie qui regroupe EDF et GDF car dans ce domaine comme dans d'autres, le service public est garant de la justice sociale.

PAGE  
1

